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PAR COURRIEL 

Le 18 septembre 2024 

Objet : Demande d’accès à des documents 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande d’accès que notre organisme a reçu le 19 août 
dernier visant à obtenir, en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels , RLRQ, c. A -2.1 (ci-après, la 
Loi), les documents suivants : 

« °Je voudrais obtenir, pour la traverse de Québec-Lévis et pour les 12 derniers 
mois disponibles, la consommation mensuelle de litres de carburant et le 
nombre mensuel de passagers, le tout sous la forme des tableaux des totaux 
mensuels (et annuel) transmis le 19 avril 2024.° ». 

Concernant le premier élément de votre demande, vous trouverez en pièce jointe un 
document comprenant les statistiques d’achalandage de la traverse Québec-Lévis du 
1er août 2023 au 31 juillet 2024, de la façon dont la Société des traversiers du Québec les 
compile. 

Nous attirons votre attention sur le fait que les statistiques annuelles d’achalandage sont 
également disponibles dans les rapports annuels de gestion publiés en ligne à l’adresse 
suivante : https://www.traversiers.com/fr/diffusion-de-linformation/documents-deposes-
a-lassemblee-nationale 

À noter que des ajustements peuvent avoir lieu et que les statistiques finales du 1er août 
2023 au 31 juillet 2024 apparaîtront dans notre Rapport annuel de gestion 2023-2024 et 
2024-2025. 
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Concernant votre demande relative aux données de consommation mensuelle de litres de 
carburant, la STQ ne peut malheureusement pas vous transmettre les documents 
demandés, car ceux-ci sont inexistants, et ce, conformément aux articles 1 et 9 de la Loi 
qui prévoient, ce qui suit : 

1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans
l’exercice de ses fonctions, que leur conservation soit assurée par l’organisme
public ou par un tiers.

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, 
sonore, visuelle, informatisée ou autre. 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un
organisme public.

Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux 
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature. 

En effet, comme indiqué précédemment, les documents relatifs aux données de carburant 
indiquent les quantités de carburant livrées aux navires concernés pendant les périodes 
visées, et non les données de consommation de carburant.  

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez 
ci-joint une note explicative à ce sujet.

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées.

La responsable de l’accès aux documents et de la protection des renseignements 
personnels, 

_________________________________________ 
Marie-Gabrielle Boudreau, avocate 
Vice-présidente aux affaires corporatives et secrétaire générale 

p. j.  Avis de recours
Données des mois d’août 2023 à juillet 2024 – Québec-Lévis 

Original signé par :

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:1
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/a-2.1#se:9


AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 

RÉVISION 

a) Pouvoir

L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou

en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements

personnels ou dans le cas où le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès

à l’information de réviser cette décision.

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles

la décision devrait être révisée (art. 137).

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante :

QUÉBEC 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 2.36 

525, boul. René-Lévesque Est 

Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. :   418 528-7741 

Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 

Commission d’accès à l’information 

Bureau 900 

2045, rue Stanley 

Montréal (Québec)  H3A 2V4  

Tél. :   514 873-4196 

Téléc. : 514 844-6170 

b) Motifs

Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande,

sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de

l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes

préparatoires ou autres documents de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents

d’un organisme public).

c) Délais

Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les

30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre

à une demande (art. 135).

La Loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable,

relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135).



APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir

L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la

Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de

droit ou de compétence.

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du

Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier.

b) Délais

L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du

Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les

parties.

c) Procédures

Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les

dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec.

14 juin 2006 

Mis à jour le 7 novembre 2020 



Données des mois d’août 2023 à décembre 2023 

Traverse Québec-Lévis 

Étiquettes de lignes 
Somme de TOTAL 
véhicules 

Somme de Charge 
passagers 

Somme de Nb 
traverse 

Août 2023 36660 218442 2233 

Septembre 2023 32786 167816 2132 

Octobre 2023 25076 111477 2202 

Novembre 2023 21746 77919 2156 

Décembre 2023 20129 95655 2085 

Total général 136397 671309 10808 

Données des mois de janvier 2024 à février 2024 

Traverse Québec-Lévis 

Étiquettes de lignes 
Somme de TOTAL 
véhicules 

Somme de Charge 
passagers 

Somme de Nb 
traverse 

Janvier 2024 18 671 64 546 1 957 

Février 2024 14 623 71 947 1 840 

Total général 33 294 136 493 3 797 

Données des mois de mars 2024 à juillet 2024 

Traverse Québec-Lévis 

Étiquettes de lignes 
Somme de TOTAL 
véhicules 

Somme de Charge 
passagers 

Somme de Nb 
traverse 

Mars 2024 20852 84149 2018 

Avril 2024 26817 91363 2132 

Mai 2024 37589 141546 2208 

Juin 2024 32436 147172 2011 

Juillet 2024 22888 154463 1542 

Total général 140582 618693 9911 
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